
Le Soir
d’Algérie Lundi 14 novembre 2016 - PAGE 5Actualité

Mohamed Kebci - Alger (Le
Soir) - Dans un communiqué sanc-
tionnant leur réunion tenue avant-
hier samedi, ces redresseurs au
nombre de 36, entre membres de
l’ancien et actuel Conseil national
du parti, d’anciens parlementaires
et autres élus locaux et militants de
base, estiment que le groupe des
quatre cadres redresseurs en chef
traduits devant les commissions de
discipline de leurs wilayas respec-

tives ne travaillent pas en «autar-
cie mais de concert avec de nom-
breux militants fidèles aux prin-
cipes sur lesquels a été bâti le
parti, eux qui ont de tout temps
milité pour conforter sa place sur
l’échiquier politique national». 

Et de considérer que leur action
court l’objectif et«remédier à la
situation d’illégitimité induite par le
piétinement du règlement intérieur
et des statuts du rassemblement,

notamment lors du dernier congrès
extraordinaire».

Pour eux, cette traduction
devant les commissions de disci-
pline est un «non-événement» et
une «fuite en avant» à même de
faire «perdurer la crise au sein du
parti et son élargissement». 

Une démarche qui traduit l’indi-
gence du parti en instance à même
d’admettre les opinions et les avis
des cadres et autres militants et
dévoilent au grand jour «l’esprit
dictatorial de l’actuelle direction du
parti et sa poursuite de la politique
d’exclusion et de marginalisation».
Pour Tayeb Zitouni, Nouria Hafsi,

Mokhtar Boudina et consorts,
«cette démarche de l’actuelle
direction du RND est irresponsable
avec comme objectif d’apeurer et
de terroriser les militants de base
et n’est pas du niveau du combat
et des sacrifices des militants du
parti depuis sa création. 

Ils renouvellent leur détermina-
tion à poursuivre le combat en vue
de matérialiser les buts et les prin-
cipes sur la base de laquelle a été
créé le rassemblement, en
regroup  ant tous les militants ayant
fait l’objet d’exclusion des struc-
tures organiques du parti».

M. K.

LES REDRESSEURS DU RND RÉPLIQUENT À OUYAHIA :

«Vous ne faites que prolonger
la crise au sein du parti»

ARTICLE 94 DE LA LOI PORTANT RÉGIME ÉLECTORAL

Le MSP, Nahda et Islah
dans l’expectative

De par le flou qui le caracté-
rise, le tant controversé article
94 de la nouvelle loi organique
N°16-10 du 25 août 2016 relati-
ve au régime électoral met
sérieusement dans l’embarras
nombre de partis intéressés
par l’option des listes com-
munes. 

Cette disposition qui menace d’effa-
cement de la scène politique nationale
les partis politiques constitue, en effet,
une entrave de taille à ceux des partis
d’envergure ou de moyenne taille, inté-
ressés par l’établissement de listes
communes, comme a eu à le faire le trio
démocrate MDS-ANR-UDS lors des
élections législatives de mai 2007 ou
encore le triumvirat islamiste MSP-
Nahda-Islah à l’occasion des législa-
tives de mai 2012. 

Car l’obligation faite aux  partis poli-
tiques désireux de prendre part aux
prochaines législatives d’avoir obtenu
plus de 4% des suffrages exprimés lors
des élections législatives précédentes
dans la même circonscription électorale
ou au moins 10 élus au niveau de la cir-

conscription électorale concernée, à
défaut d’être contraints à la collecte de
250 signatures d’électeurs de la cir-
conscription électorale concernée pour
chaque siège à pourvoir, est loin d’être
explicite.

En effet, à prendre le cas des partis
MSP, Nahda et Islah qui ont pris part
aux dernières élections législatives et
des locales de la même année 2012,
dans le cadre de l’Alliance de l’Algérie
verte (AAV), ladite disposition ne peut
leur être appliquée que dans le cas où
la même alliance est reconduite pour
les prochaines législatives. Ce qui ne
semble pas être le cas puisque chacun
des partis de ce triumvirat est partant
en solo. Ceci même si les directions du
MSP et de Nahda n’écartent pas l’op-
tion de listes communes là où leurs ins-
tances locales l’estiment opportune. 

C’est pourquoi le groupe parlemen-
taire de l’AAV a interpellé, par le biais
d’une question écrite déposée au
bureau de l’APN il y a près de deux
mois, le ministre de l’Intérieur et des
Collectivités locales, espérant davanta-
ge d’explications au sujet de cet article.
Une interpellation à laquelle le triumvi-
rat attend toujours une réponse, selon

le vice-président du MSP qui avoue ne
pas nourrir d’espoir quant à de plus
amples explications à ce sujet. 

D’où le soin pris par les trois partis
de faire sans cette disposition ambigüe,
en se préparant à se soumettre à la
condition de la collecte des fameuses
250 signatures  d’électeurs pour
chaque siège à pourvoir dans  chaque
circonscription électorale concernée.

Et dans ce cas, ce qui semble être
une «simple formalité» pour le MSP, de
par son implantation avérée dans
presque l’ensemble des wilayas du
pays, ne l’est pas pour les deux autres
mouvements, Nahda mais surtout Islah
dont les appréhensions quant à leurs
capacités organiques à se soumettre à
cette disposition relèvent d’un secret de
polichinelle. Pour preuve, le secrétaire
général du mouvement Islah ne cesse
d’interpeller le pouvoir  à l’effet «d’ouvrir
le champ de manière effective et démo-
cratique et à mettre fin aux mesures
arbitraires contenues dans le code élec-
toral afin de garantir une large participa-
tion du peuple et de réaliser la relance
institutionnelles démocratique dans le
pays».  

M. K.

ELLE TIENT SON SECOND
CAMPUS LE WEEK-END

PROCHAIN

La Jeunesse du RCD
dénonce la «politique
de fuite en avant» 

La Jeunesse libre du RCD dénonce la poursuite de la
politique de fuite en avant du pouvoir qui laisse, selon lui,
«sur la marge une grande majorité de la jeunesse et ne
peut que produire plus de désespoir». 

Dans un communiqué sanctionnant une réunion,
avant-hier samedi, de son bureau national, elle affirme
«qu’il n’est pas pensable de demander aux jeunes Algé-
riens de comprendre les difficultés économiques du pays
pendant que les enfants du système et des clientèles sont
dotés de bourses d’études à l’étranger et squattent les
crédits et les aides publics alors que tous les autres
jeunes qui échappent au chômage périclitent dans des
pré-emplois rémunérés au tiers du Smig».

Et c’est dans cette conjoncture socio-économique por-
teuse de «nombreux dangers» que se tient, le week-end
prochain, à Béjaïa, le campus des jeunes du RCD. Un
rendez-vous auquel prendront part près de 800 jeunes
militants du parti venant de toutes les wilayas du pays et
de l’émigration, qui se veut «une rencontre de la centrali-
sation des luttes et d’espoir qu’une autre voie est possible
grâce à une école débarrassée du bourrage idéologique,
une gouvernance qui promeut les libertés et le mérite et
sanctionne la corruption et les passe-droits, une écono-
mie qui encourage l’initiative et rémunère l’effort».

M. K.

Les redresseurs du RND reviennent à la charge et
réagissent à la récente décision de l’actuelle direction du
parti de traduire leurs têtes de pont devant les commis-
sions de discipline de leurs wilayas.

Ahmed Ouyahia, SG du RND.

Mohamed Djemaï a
annoncé le soutien du
groupe parlementaire du
FLN au projet de loi présen-
té par Bouchouareb avant
même d’entamer sa com-
munication lénifiant l’action
du ministre. 

Lors de la plénière consacrée
hier par l’Assemblée populaire
nationale (APN) au projet de loi
d’orientation sur le développement
de la petite et moyenne entreprise,
le ministre de l’Industrie et des
Mines, Abdesselam Bouchouareb,
était plutôt en terrain conquis.

Il n’y avait pas le député Tahar
Missoum dit «spécifique» pour trou-
bler le cours de son passage et
d’emblée, le chef du groupe parle-

mentaire du Front de libération
nationale (FLN), Mohamed Djemaï,
a annoncé le soutien du groupe au
projet de loi. Avant même d’entamer
sa communication sur le sujet. «Je
voudrais, avant de commencer,
annoncé que le groupe parlemen-
taire du FLN soutient le projet de
loi», a-t-il déclaré avant de disserter
sur la force économique des PME.  

S’enchaînent alors les vifs
remerciements des députés du
FLN. BahaeddineTliba a loué l’ac-
tion du ministre qui traduit selon lui
la vision du président de la
République Abdelaziz Bouteflika. Il
s’est même permis une digression
pour jeter une énième fleur au
ministre Bouchouareb : «Je vous
remercie vivement pour l’effort que
vous déployez pour la réhabilitation
du complexe sidérurgique d’El

Hadjar.» Puis Slimane Saâdaoui  a
longuement discouru sur le choix
porté sur la région sud du pays pour
l’implantation de nouvelles usines.
«Je ne suis pas connu pour cares-
ser dans le sens du poil mais je
vous remercie du fond du cœur
Monsieur le Ministre. Vous nous
avez promis de venir au sud et vous
avez tenu votre promesse contraire-
ment à d’autres qui se sont enga-
gés à venir mais apparemment, le
Sud ne fait pas partie de leurs
plans. Et vous n’êtes pas venu les
mains vides. Grâce à vous, des
usines s’érigent de Biskra à Béchar.
Je vous en remercie vivement», a-t-
il proclamé.  

Il y avait même un député qui,
au lieu de discuter la teneur du pro-
jet de loi présenté au débat en plé-
nière, a trouvé les mots pour déni-

grer son collègue «spécifique»,
absent à l’occasion, avec à la clé
une cynique mise au point : «Ce
n’est pas le ministre qui est à l’origi-
ne de la fermeture de la laiterie.
Monsieur Bouchouareb est plus
grand que ces basses besognes».
Une seule voix discordante ou
presque. Celle du député du Parti
des travailleurs (PT) Djelloul Djoudi.
Même si la critique proférée n’est
pas vraiment pour déranger
Bouchouareb : «Nous remarquons
que la loi n’est pas sortie des sen-
tiers battus des aides et autres
avantages octroyés de manière
aléatoire aux privés. Nous nous
posons d’ores et déjà la question de
savoir quelle serait la valeur ajoutée
des PME qui bénéficieront des
aides de l’Etat. Aucun bilan n’a été
fait pour évaluer les avantages et

les aides accordés dans le cadre
des différents dispositifs. Nous pen-
sons que l’Etat en fait trop, transfor-
mant cette aide en assistanat au
lieu de miser sur la réactivation des
entreprises publiques en mesure de
créer de la richesse et de l’emploi».  

Il convient en tout cas de noter
que le projet de loi d’orientation sur
le développement de la PME sou-
mis au débat à l’APN propose
essentiellement une refonte de
l’Agence nationale de promotion
des PME, en la dotant de préroga-
tives relevant jadis du domaine de
l’administration afin de faciliter
l’identification des entreprises éli-
gibles au soutien de l’Etat ainsi que
l’implication des organisations pro-
fessionnelles et patronales dans le
processus.

L. H.

PLÉNIÈRE SUR LE PROJET DE LOI D’ORIENTATION SUR LE DÉVELOPPEMENT DE PME À L’APN

Bouchouareb en terrain conquis
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